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AVIS n° 2020-01 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE 

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-01 du 8 janvier 2020 en réponse à des questions relatives à la présence éventuelle de 

conjoints dans une même chambre régionale des comptes  

 

Cher collègue, 

[…] Vous avez bien voulu solliciter l’avis du Collège de déontologie des juridictions financières sur la 

conduite à tenir dans situation que vous l’appelez à imaginer où deux magistrats appartenant à une 

même section de chambre régionale des comptes mènent une vie maritale actée ou pas par une forme 

juridique et, plus largement, jugé souhaitable que soit dégagé un code de conduite pour les cas de 

conjoints officiels ou officieux travaillant dans la même section, voire dans la même chambre. 

Aux termes de l’article L. 120-9 du code des juridictions financières (CJF), le collège de déontologie des 

juridictions financières est chargé : « (…) 2° De rendre des avis sur toute question déontologique 

concernant personnellement l’un des magistrats ou des personnels de la Cour des comptes ou des 

chambres régionales et territoriales des comptes, sur saisine [notamment] de la personne concernée 

». L’arrêté du Premier président du 1er septembre 2017 désigne par ailleurs le collège de déontologie 

comme référent déontologue pour les personnels des juridictions financières : l’article 28 bis de la loi 

83-634, dans sa rédaction issue de la loi du 20 avril 2016, dispose que « tout fonctionnaire a le droit 

de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 

obligations et des principes déontologiques mentionnés aux articles 25 à 28. Cette fonction de conseil 

s’exerce sans préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de service ». 

Votre message ne fait pas mention de circonstances qui conduiraient à penser que vos questions 

concernent votre situation personnelle et entrent donc dans le champ de l’article L. 120-9, 2°, du CJF. 

En outre, le législateur n’a prévu la possibilité de saisir le collège de questions générales que pour les 

autorités de la Cour et des Chambres régionales ou territoriales d’une part, les syndicats et associations 

professionnels d’autre part, afin que le collège établisse une recommandation. De même, la demande 

de conseil a été prévue par le législateur dans l’objectif que l’agent puisse bénéficier de l’éclairage du 

référent déontologue pour le respect des articles 25 à 28 de la loi n° 83-634. 

En l’état actuel de votre demande, et sauf élément complémentaire que vous souhaiteriez lui apporter, 

celle-ci ne semble en conséquences pas ressortir de la compétence du collège telle qu’elle résulte des 

textes en vigueur. 

*** 

Le collège reste naturellement à votre disposition. 

Veuillez recevoir, cher collègue, l’expression de ma considération très distinguée 
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AVIS n° 2020-02 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE 

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-02 du 8 janvier 2020 relatif à la mention de ses fonctions précédemment exercées par 

un magistrat retraité candidat à une élection municipale 

 

Cher Monsieur, 

Vous avez bien voulu solliciter l’avis du Collège de déontologie sur la question suivante. 

Ancien premier conseiller de chambre régionale des comptes, à la retraite [depuis plusieurs années], 

et demeurant […] dans le ressort de la chambre régionale des comptes […] où vous avez exercé votre 

activité professionnelle, principalement comme procureur financier, vous envisagez d’être candidat à 

l’élection municipale qui se tiendra en mars 2020 et vous vous interrogez à cet égard sur la manière 

dont pourrait être mentionnée dans le cadre de la propagande électorale la profession que vous 

exerciez avant votre retraite. 

Plus particulièrement, vous vous demandez si vous pouvez reprendre la formule utilisée dans le décret 

[…] par lequel vous avez été nommé chevalier dans l’Ordre national du mérite en tant qu’ « ancien 

premier conseiller de chambre régionale des comptes, ancien procureur financier » ou si vous devez 

simplement mentionner « fonctionnaire retraité ». 

Aux termes de l’article L. 120-9 du code des juridictions financières, le Collège de déontologie des 

juridictions financières est chargé : « (…) 2° De rendre des avis sur toute question déontologique 

concernant personnellement l’un des magistrats ou des personnels de la Cour des comptes ou des 

chambres régionales et territoriales des comptes, sur saisine [notamment] de la personne concernée 

», qui doit être ainsi en activité. La Charte de déontologie des juridictions financières précise cependant 

en son point 8 que « (ses) dispositions inspirent le comportement (…) des magistrats honoraires dans 

le cadre des fonctions qui leur sont confiées au titre des juridictions financières ». 

Or, vous avez précisé que depuis votre départ en retraite […], vous n’avez pas eu d’activités au titre ou 

en lien avec la chambre régionale des comptes [où vous avez exercé votre activité professionnelle] ou 

plus généralement avec les juridictions financières. 

Dans ces conditions, n’étant soumis en tant que magistrat honoraire à aucune obligation 

déontologique, votre demande d’avis n’apparaît pas ressortir de la compétence du Collège de 

déontologie des juridictions financières telle qu’elle résulte des textes en vigueur. 

Toutefois, au regard du souci que vous lui exprimez de « respecter un devoir de réserve dans mes 

propos mais aussi dans ma présentation devant les électeurs et de continuer de me comporter, même 

à la retraite, de manière digne et loyale à l’égard de la juridiction financière », le collège croit devoir 

appeler spécifiquement votre attention vigilante sur l’importance majeure des principes de neutralité 

et d’impartialité mentionnés au point 14 de la Charte de déontologie selon lequel « dans le cadre de 
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leurs activités politiques (…), [les personnes concernées] ne mettent pas en avant leur appartenance à 

l’institution ou leur participation aux travaux de celle-ci ». 

Dans l’esprit de cette règle, dans le contexte du caractère encore récent de la période où vous avez 

exercé vos activités et au regard de la sensibilité des campagnes préélectorales et électorales, la 

mention d’une appartenance passée aux juridictions financières sous une forme autre que 

simplement, le cas échéant, « magistrat honoraire », serait de nature à affecter la confiance qui leur 

est accordée en inspirant un doute sur leur impartialité. 

Veuillez recevoir, cher Monsieur, l’expression de ma considération très distinguée. 
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AVIS n° 2020-03 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE 

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-03 du 12 mai 2020 relatif à la demande d’un magistrat, diplômé d’expertise-

comptable, d’être inscrit au tableau de l’ordre des experts-comptables  

 

Cher collègue, 

 

Conseiller maitre à la Cour des comptes, vous avez demandé […] l’avis du Collège de déontologie sur 

votre projet de solliciter votre inscription au tableau de l’ordre des experts-comptables en qualité 

d’expert-comptable en entreprise. 

Vous lui avez notamment posé la question de la compatibilité d’une telle inscription avec les règles 

déontologiques applicables aux magistrats financiers. 

Le Collège a examiné les éléments de fait et de droit permettant de vous apporter une réponse. 

Afin d’assurer l’impartialité de la position du Collège, un de ses membres n'a pas participé à l’adoption 

de cette réponse. 

 

I. ÉLÉMENTS DE FAIT 

 

I.1. Une demande de reconnaissance de votre qualité d’expert-comptable 

Diplômé d’expertise-comptable avant votre entrée à la Cour, vous estimez être concerné par les 

dispositions de l’article 13 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 

l'ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable telles que 

modifiée par l’article 36 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la 

transformation des entreprises (loi « Pacte ») et créant le titre d’expert-comptable en entreprise. 

Vous souhaitez en conséquence, sous réserve de l’avis du Collège, demander au secrétariat général, 

sous couvert de votre président de chambre, l’autorisation de vous inscrire à l’ordre. 

I.2. Une inscription qui n’a pas vocation à vous permettre d’exercer une activité accessoire 

Vous rappelez que cette inscription est principalement honorifique et ne donne droit ni à l’exercice de 

la profession libérale d’expert-comptable ni au développement d’une clientèle ni à la facturation 

d’aucune activité de tenue, révision ou attestation de comptabilité ou de conseil. 
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Vous précisez en conséquence que la raison de votre projet n’est pas d’exercer une activité accessoire 

à vos fonctions et de souhaiter tirer un revenu complémentaire de cette inscription. II s’agit pour vous 

de renforcer votre compétence professionnelle en sciences comptables et financières en bénéficiant 

des échanges de bonnes pratiques et des formations communes avec les autres professionnels de 

cette spécialité. 

Vous prévoyez au demeurant de vous acquitter sur vos propres revenus de la cotisation obligatoire 

prévue par la loi sans en demander le paiement par la Cour des comptes. 

I.3. Une compatibilité avec les règles déontologiques applicables aux magistrats financiers sur 

laquelle vous vous interrogez mais qui vous apparaît pouvoir être assurée moyennant certaines 

précautions 

Vous vous interrogez toutefois sur la compatibilité d’une telle inscription au regard des règles 

déontologiques applicables aux magistrats financiers à un double titre : 

- d’une part, au regard d’un potentiel conflit des règles de déontologie et de discipline 

applicables 

Vous rappelez en effet que l’expert-comptable concerné peut se voir retirer par l’ordre son 

titre, par un régime disciplinaire spécifique, s’il manque à ses obligations de formation ou 

d’honorabilité et qu’il peut en résulter un conflit potentiel entre les règles ordinales et les 

dispositions déontologiques et de discipline du droit de la fonction publique, et en l’occurrence 

celles relatives aux magistrats financiers. 

 

- d’autre part, du fait de la dénomination d’« expert-comptable en entreprise » retenue pour 

désigner les diplômés d’expertise comptable n’exerçant pas en cabinet libéral 

Vous convenez que l’utilisation de ce titre par un agent public pose une difficulté majeure au 

regard des règles éthiques qui encadrent strictement pour une personne travaillant dans une 

entité publique la prise d’intérêt en entreprise. Même si sont confirmées sur ce point les 

interdictions de prestations facturables et les obligations d’intégrité qui figurent dans le statut 

de la fonction publique, vous reconnaissez néanmoins que l’image d’un agent public et de 

l’institution qui l’emploie pourrait être brouillée par l’affichage qu’il ferait d’un tel titre. 

Pour répondre à ces deux difficultés dont vous ne méconnaissez pas l’importance, il vous apparaît 

qu’une solution pourrait consister pour une entité publique à assortir l’autorisation donnée à un de 

ses agents de s’inscrire au tableau de l’ordre comme expert-comptable en entreprise d’une part d’une 

interdiction de faire un usage public du titre et d’autre part d’un rappel de la prévalence des 

dispositions déontologiques et de discipline du droit de la fonction publique sur celles de l’ordre. 

 

II. ÉLÉMENTS DE DROIT 

 

II.1. Une demande fondée sur une applicabilité étendue des dispositions de l’article 13-I 1° de 

l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, notamment aux agents publics 

Vous indiquez au Collège fonder votre projet de demande d’autorisation d’inscription au tableau de 

l’ordre des experts-comptables sur le 1 1° de l’article 13 de l’ordonnance n°45-2138 du 19 septembre 

1945 portant institution de l’ordre des experts comptables et réglementant le titre et la profession 

d’expert-comptable, rédigé comme suit : « Peut être inscrite au tableau de l’ordre en qualité d’expert-
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comptable en entreprise la personne physique qui : 1° Est salariée d’une entité juridique non inscrite 

au tableau de l’ordre ayant donné son accord écrit (...) ». 

Vous indiquez en effet que ce texte « introduit pour la première fois depuis 1945 la possibilité pour les 

diplômés d’expertise-comptable salariés qui n’exercent pas dans une société d’expertise comptable 

inscrite à l’ordre mais dans une entreprise, une association ou une administration d’utiliser le titre 

d’expert-comptable et d’être inscrit au tableau de cette profession ». 

S’agissant de la dénomination d’« expert-comptable en entreprise », vous faites valoir que « lors de la 

préparation du projet de loi, les débats entre le ministère des comptes publics (DGFIP et cabinet) et le 

conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables ont montré qu’ils souhaitaient proposer ce titre à 

la totalité des diplômés d’expertise-comptable n’exerçant pas en cabinet libéral, c’est-à-dire aux 

salariés des entreprises et des associations et aux agents publics. Ils ont néanmoins décider de 

proposer un nom pour les qualifier qui ne fait référence qu’à la partie majoritaire d’entre eux (...). Ce 

terme choisi est “expert-comptable en entreprise” ». 

Vous considérez ainsi implicitement que l’emploi du terme « entité juridique » au 1-1 de l’article 13 de 

l’ordonnance du 19 septembre 1945 désigne toute institution privée ou publique non inscrite au 

tableau de l’ordre au sein de laquelle un diplômé d’expertise comptable exerce une activité et n’est 

pas uniquement destiné à recouvrir toutes les différentes formes de statuts juridiques que peuvent 

adopter les entreprises pour exercer leur activité. 

II.2 Un champ d’application étendu au-delà des seules entreprises aux administrations qui n’apparaît 

cependant aucunement établi 

Au regard de la genèse et de la discussion parlementaire de ce texte, la conception très large de son 

champ que vous évoquez, et tout particulièrement son applicabilité aux administrations et aux agents 

publics, n’apparaît cependant nullement vérifiée. 

Ces dispositions n’étaient pas intégrées originellement au projet de loi PACTE mais sont issues d’un 

amendement déposé par le Gouvernement en première lecture à l’Assemblée nationale, donc sans 

examen préalable par le Conseil d’État. 

L’exposé des motifs de cet amendement ne fait aucunement allusion aux administrations comme 

entrant dans son champ. II ne fait référence qu’aux entreprises : « il est proposé un rapprochement 

par une adhésion volontaire entre les experts-comptables et les diplômés d’expertise comptable 

exerçant en France comme salariés d’entreprise non inscrite à l’ordre des experts-comptables ». 

Lors de l’examen de cet amendement par la commission spéciale de l’Assemblée nationale chargée 

d’examiner le projet de loi, le ministre de l’économie et des finances a repris strictement la formulation 

de l’exposé des motifs, sans aucunement évoquer non plus les administrations, en indiquant aux 

membres de la commission qu’« il s’agit de rapprocher, par adhésion volontaire, les experts-

comptables et les diplômés d’expertise comptable français ou étrangers exerçant en France comme 

salariés d’entreprises non inscrites à l’ordre des experts-comptables ». Cet amendement a été adopté 

par la commission sans débat, puis par l’Assemblée également sans débat ni modification. 

La commission spéciale du Sénat constituée pour l’examen du projet de loi PACTE n’a pas davantage 

évoqué les administrations comme entrant dans le champ de ce texte. Les observations qu’elle a 

formulées le sont clairement au seul regard du monde de l’entreprise. Après l’adoption sans 

modification par la commission de ce texte, le Sénat l’a à son tour adopté sans débat ni modification. 
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III. CONCLUSIONS DU COLLÈGE 

 

Les éléments et analyses qui précèdent conduisent le Collège à conclure que ni la lettre de l’article 13 

de l’ordonnance du 21 février 1945, ni l’exposé des motifs de l’amendement déposé par le 

Gouvernement dont il procède, ni l’expression lors de sa discussion du ministre de l’économie et des 

finances devant l’Assemblée nationale, ni les débats parlementaires auxquels ce texte a donné lieu 

tant à l’Assemblée nationale qu’au Sénat ne permettent d’aucune manière de considérer qu’il 

s’applique aux administrations et à leurs agents. 

Dans ces conditions, il apparaît au Collège que les magistrats des juridictions financières n’entrent pas 

dans le champ de l’ordonnance modifiée du 19 septembre 1945 sur le fondement de laquelle vous 

envisagez de demander au secrétariat général, sous couvert de votre président de chambre, 

l’autorisation de vous inscrire à l’ordre des experts-comptables en qualité d’expert-comptable en 

entreprise. 

Nonobstant toute autre considération, et notamment les très sérieuses difficultés déontologiques que 

vous évoquez à fort juste titre à supposer même une telle inscription possible, le Collège considère 

qu’un tel projet n’est pas compatible avec votre appartenance à la Cour des comptes. 

*** 

Vous pouvez, si vous le souhaitez, communiquer cet avis à des tiers, conformément à l’article 6 du 

règlement intérieur du Collège, sous réserve d’en communiquer alors l’intégralité. 

Veuillez agréer, cher collègue, l’expression de ma considération très distinguée. 
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AVIS n° 2020-04 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE  

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-04 du 18 mai 2020 relatif au projet d’un expert de créer une société par actions 

simplifiée 

 

Cher collègue, 

 

Arrivé à la Cour des comptes en […] 2019, vous […] exercez des fonctions d’expert [en certification]. 

Vous avez demandé l’avis du Collège de déontologie sur votre projet de création d’une société par 

actions simplifiée. 

Vous avez apporté […] au Collège, à sa demande, différentes précisions complémentaires sur votre 

situation professionnelle [d’agent contractuel] à la Cour et sur le projet dont vous l’avez saisi. 

Le code des juridictions financières n’inclut pas les experts dans le champ des personnels concernés 

par la Charte de déontologie. II charge en revanche le Collège « de rendre des avis sur toute question 

déontologique concernant personnellement l’un des magistrats ou des personnels de la Cour des 

comptes ou des chambres régionales et territoriales des comptes, sur saisine de la personne concernée 

(...) » (article L. 120-9, 2°). Tout agent des juridictions financières, et donc notamment un expert, a 

ainsi qualité pour le saisir en tant que référent déontologue. 

 

I. ÉLÉMENTS DE FAIT 

 

[…]  

Vous faites part au Collège de votre intention de créer avec deux autres associés une société par 

actions simplifiée, chaque associé détenant le tiers de son capital, dans le secteur de l’intelligence 

artificielle. Cette société aura plus particulièrement pour objet de développer des algorithmes 

(machine learning, deep learning, analyse de données) dans le domaine financier. 

Après avoir initialement envisagé d’y assurer les fonctions de président du conseil d’administration et 

d’y exercer une activité de conseil, vous avez indiqué au Collège qu’en définitive vous n’y occuperez 

aucune fonction, votre rôle n’étant que celui d’un associé détenteur de parts. 

 

II. ÉLÉMENTS DE DROIT 
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II.1. Les obligations déontologiques des agents contractuels 

L’article 32 II de la loi modifiée du 13 juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires 

dispose que « sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires, sont applicables aux agents 

contractuels (...) le présent chapitre IV (...) », intitulé « Des obligations et de la déontologie ». 

Parmi les dispositions de ce chapitre applicables à tous les fonctionnaires et donc aussi aux agents 

contractuels, figurent notamment celles sur les cumuls d’activité. 

II.2 Les dispositions spécifiques relatives à la création d’entreprises 

 Une prohibition de principe explicite 

Le I de l’article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 dispose que « le fonctionnaire consacre l’intégralité 

de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. II ne peut exercer, à titre professionnel, 

une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit (...). II est interdit au fonctionnaire : 1° de 

créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à affiliation au régime prévu à l’article L. 

613-7 du code de la sécurité sociale, s‘il occupe un emploi à temps complet et qu’il exerce ses fonctions 

à temps plein ; 2° de participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif 

(...) ». 

Cette prohibition vaut également pour les agents contractuels conformément à l’article 32 de la loi. 

 Une possibilité de dérogation sous de strictes conditions 

Le III du même article prévoit cependant que « le fonctionnaire qui occupe un emploi à temps complet 

peut, à sa demande, être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à accomplir un service à 

temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et à exercer, à ce titre, une activité privée 

lucrative. L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps, 

est accordée, sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte 

tenu des possibilités d’aménagement de l'organisation du travail, pour une durée maximale de trois 

ans, renouvelable pour une durée d’un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise 

(...) ». 

Cette dérogation s’applique également aux agents contractuels conformément à l’article 32 de la loi. 

 

III. CONCLUSIONS DU COLLÈGE 

 

En application de l’article 25 septies Ill précité, le Collège considère que vous ne pourriez participer à 

la création de cette entreprise, après autorisation du secrétaire général de la Cour en sa qualité 

d’autorité hiérarchique, que sous réserve d'un exercice de votre fonction d’expert à la Cour à au moins 

50 % de votre temps et d’une appréciation par le secrétaire général de la Cour des nécessités de 

continuité et de fonctionnement du service et des possibilités d’aménagement de l’organisation du 

travail. 

Si une seule de ces conditions n’était pas respectée, le Collège estime que vous ne pourriez participer 

à la création de cette entreprise. 

Le Collège tient à vous rappeler que, conformément aux dispositions du point I - 44 du Recueil des 

normes professionnelles selon lequel les experts « refusent toute forme de bénéfices, d’avantages ou 
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de faveurs susceptibles de jeter un doute sur leur probité et leur intégrité », vous veillerez à ce que la 

détention d’actions de cette société ne vous place pas en situation de conflit d’intérêts, notamment si 

cette entreprise noue des liens commerciaux avec des collectivités ou organismes relevant du contrôle 

de la Cour des comptes ou des chambres régionales et territoriales des comptes. 

*** 

Vous pouvez, si vous le souhaitez, communiquer cet avis à des tiers, conformément à l’article 6 du 

règlement intérieur du Collège, sous réserve d’en communiquer alors l’intégralité. 

Veuillez agréer, cher collègue, l’expression de ma considération très distinguée. 
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AVIS n° 2020-05 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE 

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-05 du 15 septembre 2020 relatif à la possibilité pour un magistrat d’exercer à titre 

d’activité accessoire une mission de conseil dans le cadre de la privatisation de la filiale d’une entreprise 

publique au sein de laquelle il a exercé des responsabilités  

 

Cher collègue, 

 

Conseiller référendaire en activité à la Cour des comptes après une carrière qui vous a conduit à occuper 

plusieurs postes de haute responsabilité [au sein de la société A], vous avez demandé […] l’avis du 

Collège de déontologie sur la proposition qui vous a été faite par le fonds d’infrastructure [Y] d’exercer 

auprès de lui une mission de conseil dans le cadre de la privatisation qui, selon ses informations, devrait 

être prochainement engagée de la société [B], filiale de la [société A], qui est une entreprise publique 

soumise au contrôle de la Cour. 

Vous lui avez posé la question de la compatibilité d’une telle mission avec les règles déontologiques 

applicables aux magistrats financiers au regard notamment des risques de conflits d’intérêts auxquels 

une telle mission pourrait vous exposer, étant précisé que vous avez été affecté à votre retour à la Cour 

à la […] chambre, et non à la […] chambre dont le champ de compétences comprend […] en particulier 

[la société A]. Le Collège a examiné les éléments de fait et de droit permettant de vous apporter une 

réponse. 

 

I. ÉLÉMENTS DE FAIT 

I.1 La société [B] est une filiale à 100 % de la [société A] qui devrait faire l’objet d’une prochaine cession 

par cette dernière dans le cadre d’un processus compétitif. 

 […] II s’agit d’une filiale à 100 % de la [société A], dont le chiffre d’affaires annuel est de l’ordre de 500 

M€ et dont la valeur de cession se situerait entre 2 et 2,5 Md€. 

Cette société devrait être prochainement mise sur le marché par la [société A] dans le cadre 

d’opérations de cession d’actifs nécessitées notamment par la dégradation de sa situation financière. 

Cette opération se traduirait par une ouverture du capital soit totale soit partielle, la [société A] pouvant, 

le cas échéant, y garder une participation minoritaire. Elle se traduirait ainsi par une privatisation de 

cette société qui serait soumise à la Commission de privatisation et des transferts. 

Cette cession a vocation à s’inscrire dans un processus compétitif, très attendu par le marché, auquel 

devraient participer de nombreux investisseurs, le modèle économique de cette société apparaissant 

très attractif pour eux. 



14 
 

I.2 Le fonds [Y] souhaite bénéficier de votre grande expertise de ce secteur en vous confiant une mission 

de conseil pour l’assister dans ce processus 

Vous indiquez au Collège que le fonds d’investissement [Y] souhaite dans ce cadre faire appel à vous 

pour une mission de conseil en raison de votre « connaissance […] des métiers exercés par [la société 

B] […] ». 

[…] 

I.3 Cette mission s’exercerait dans un cadre contractuel, non encore finalisé, mais dont les principales 

caractéristiques pourraient être à ce stade les suivantes au vu des documents et des informations que 

vous avez communiqués au Collège 

La mission de conseil qui vous serait confiée serait de participer et de contribuer au travail d’analyse et 

de stratégie avec l’équipe d’investissement de [Y] et ses conseils (notamment financiers et 

commerciaux), plus particulièrement, mais sans que ces missions soient limitatives, en les assistant dans 

l’analyse des marchés concernés, dans l’estimation des actifs et du potentiel de croissance de la société, 

dans l’appréciation du positionnement et des attentes des actionnaires et dans l’évaluation de la 

performance de l’équipe de management en place. 

Vous avez précisé que cette mission qui aurait une durée prévisionnelle de six mois environ serait peu 

consommatrice de temps. Vous avez estimé la charge de travail correspondante – lecture de 

documents, participation à des réunions téléphoniques, réponses à des questions lors de discussions... 

– à deux à trois jours par mois. 

II vous est proposé pour cette mission une rémunération mensuelle forfaitaire brute de 25 000 € HT, à 
charge pour vous d’acquitter l’ensemble des charges sociales y afférant, correspondant, selon ce dont 
vous avez fait part au Conseil, aux usages de ce métier et à l’importance que [le fonds Y] attache à ce 
dossier. 

Ce fonds précise en outre qu’il est ouvert, en cas d’acquisition, pour discuter avec vous d’une 

collaboration future, notamment dans Ie cadre du conseil de surveillance, ainsi qu’à un potentiel co- 

investissement dans cette société. 

 

II. ÉLÉMENTS DE DROIT 

Les textes applicables à votre situation sont les suivants : 

 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée sur les droits et obligations des fonctionnaires 

L’article 25 septies nouveau de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires modifiée notamment par la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 

obligations des fonctionnaires dispose que « I.- Le fonctionnaire consacre l’intégralité de son activité 

professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. II ne peut exercer, à titre professionnel, une activité 

privée lucrative de quelque nature que ce soit, sous réserve des II à V du présent article ». 

Le fonctionnaire peut néanmoins (IV de cet article) « être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il 

relève à exercer à titre accessoire une activité, lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un 

organisme public ou privé dès lors que cette activité est compatible avec les fonctions qui lui sont 

confiées et n’affecte pas leur exercice ». 
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 Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 

publique 

L‘article 10 de ce texte dispose que « sous réserve des interdictions prévues aux 2° à 4° du I de l’article 

25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et de celles prévues par le présent décret, l’agent peut 

être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il relève à cumuler une activité accessoire avec ses 

fonctions. Cette activité ne doit pas porter atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à 

la neutralité du service ni placer l’intéressé en situation de méconnaître l’article 432-12 du code pénal ». 

Son article 11 précise que « les activités exercées à titre accessoire susceptibles d’être autorisées sont 

les suivantes : 1° Expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 3° du I de l’article 25 

septies de la loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus (...) ». 

 Charte de déontologie 

Les points 4 et 18 de la Charte rappellent que le respect des principes et valeurs qu’elle énonce est un 

élément essentiel de l’image et de la réputation des juridictions financières. Le point 10 réaffirme 

l’indépendance des juridictions financières, principe qui implique que les magistrats « ne sont soumis 

et ne doivent apparaître soumis à aucun lien de subordination de quelque nature que ce soit ». 

Le point 15 de la Charte, inséré dans la partie « Prévention des conflits d’intérêts », dispose plus 

particulièrement par ailleurs que les personnes concernées par la charte « n’interviennent d’aucune 

manière sur un organisme ou un service où elles ont exercé des responsabilités au cours des cinq 

dernières années », en cohérence avec l’article L. 120-10 du code des juridictions financières selon 

lequel la déclaration d’intérêts que doit remettre chaque magistrat « mentionne les liens et les intérêts 

détenus de nature à influencer ou à paraitre influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif du 

déclarant ou qu’il a eus pendant les cinq années précédant son affectation ». 

Le point 41, inséré dans la partie relative aux activités accessoires aux fonctions dans les juridictions 

financières, précise pour sa part que « dans le cadre de l’exercice d’une activité accessoire, les 

personnes concernées par la présente charte se conforment aux dispositions du décret n° 2017-105 du 

27 janvier 2017 [remplacé au 1er février 2020 par le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020]. Ces activités 

(...) doivent être compatibles avec l’exercice normal des fonctions et ne pas nuire à la réputation de 

l’institution. La rémunération tirée d’activités accessoires doit se situer à un niveau raisonnable ». 

 

III. ANALYSE DU COLLÈGE 

 

III.1. La compatibilité avec la prohibition des activités de consultation et d’expertise dans le cadre de litiges 

« contre » des personnes publiques 

L’article 11 du décret du 30 janvier 2020 autorise les activités de consultation et d’expertise sous réserve 

des dispositions de l’article 25 septies de la loi modifiée du 13 juillet 1983 qui « interdit au fonctionnaire 

: 3° de donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges 

intéressant toute personne publique (...), sauf si cette prestation s’exerce au profit d’une personne 

publique ne relevant pas du secteur concurrentiel ». 

En l’occurrence, il serait abusif de considérer comme de nature par essence conflictuelle un processus 

de privatisation ouvert et compétitif, pour lequel les positions des parties sont évidemment contraires 

entre un vendeur souhaitant maximiser le prix de cession et un acheteur désireux de payer le prix le 
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plus bas possible qui lui assure cependant de pouvoir procéder à l’acquisition, l’intérêt bien compris de 

chacune étant cependant de converger vers un prix qui les satisfasse l’une et l’autre. 

II n’apparaît pas dans ces conditions que la mission qui vous est proposée tombe sous Ie coup de cette 

disposition. 

III.2 La compatibilité avec vos activités actuelles à la Cour 

La mission de conseil qui vous est proposée ne doit pas « porter atteinte au fonctionnement normal du 

service » au titre de l’article 11 du décret du 30 janvier 2020. 

 Affecté à la {…] chambre, vous y êtes en charge de contrôles sans aucun rapport avec la [société A], 

entreprise publique qui relève de la compétence de la […] chambre. 

Votre grade de conseiller référendaire vous prive […] de siéger à la Chambre du conseil où sont délibérés 

régulièrement des projets de rapports publics thématiques sur différents aspects de la gestion de [la 

société A] et de ses filiales, ce qui aurait exigé sinon votre déport en ce cas sur ces projets de rapports. 

Le nombre de jours prévisionnels qui serait affecté à cette mission n’apparaît pas de prime abord, sous 

réserve naturellement de l’appréciation de votre président de chambre, de nature à entraver la bonne 

exécution de votre programme. 

II n’apparaît pas dans ces conditions que la mission qui vous est proposée interférerait avec vos activités 

actuelles à la Cour et compromettrait le bon fonctionnement de votre chambre. 

III.3 La compatibilité avec vos fonctions antérieures 

II n’appartient pas au Collège de déontologie d’apprécier la compatibilité de la mission qui vous serait 

confiée avec les dispositions de la clause de confidentialité très large et sans limitation de durée que 

vous avez signée avec [la société A]. Vous lui avez indiqué à cet égard en tout état de cause votre 

intention d’en saisir cette dernière, en cas d’avis favorable du Collège, pour recueillir son nihil obstat 

avant d’accepter la proposition qui vous a été faite. 

Cependant vous n’avez cessé de siéger que depuis 9 mois au Conseil de surveillance de la société [B]. 

[…] 

La Charte de déontologie pose un principe absolu de non-intervention d’aucune manière sur un 

organisme ou un service ou la personne considérée a exercé des responsabilités pendant les cinq 

dernières années, de manière à éviter de compromettre l’impartialité et la neutralité des juridictions 

financières. 

Le Collège considère que ce principe est d’application générale et vaut également pour les activités 

accessoires pour lesquelles une personne concernée par la Charte peut être sollicitée. 

La mission qui vous est proposée et qui vous conduirait à intervenir dans le processus de cession [de la 

société B], même si vous n’aviez pas de contacts directs avec cette société et sa maison-mère, apparaît 

au Collège incompatible avec ces dispositions de la Charte, dès lors que le délai de viduité ainsi fixé ne 

serait en l’occurrence pas respecté. 

III.4 La compatibilité avec le caractère nécessairement accessoire d’une activité extérieure 

La Charte de déontologie dispose que la rémunération d’une activité accessoire doit demeurer 

raisonnable. Or, la rémunération forfaitaire mensuelle qui vous est proposée est d’un montant 

particulièrement élevé qui, même après acquittement de votre part de l’ensemble des charges sociales 
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dues, se situerait, pour un faible nombre d’heures prévisionnel, à un montant très fortement supérieur 

à la rémunération que vous sert la Cour. 

Le Collège a précisé à cet égard dans un précédent avis (n°2016-05), que la rémunération attribuée pour 

une activité accessoire « ne doit pas être d’un montant qui puisse inciter à considérer que la Cour ne 

serait pas, en réalité, l’employeur principal ». 

Les propositions de participation au Conseil de surveillance ou de co-investissement dans cette société 

qui vous sont faites, au-delà de cette rémunération réputée forfaitaire, peuvent au demeurant être 

considérées comme des formes d’intéressement au succès de cette opération qui ne sont pas sans 

poser question au regard de l’image de la Cour. 

III.5 La compatibilité avec l’indépendance, l’image et la réputation de la Cour 

La Cour sera conduite, le moment venu, à examiner les conditions dans lesquelles aura été conduite la 

privatisation de la société [B] si cette opération se réalise et à apprécier le prix qu’en aura alors obtenu 

in fine [la société A]. 

Le fait qu’un magistrat en activité à la Cour ait rempli une mission de conseil auprès d’un des 

compétiteurs, alors même qu’il a exercé un ensemble de hautes responsabilités au sein de la société A], 

et en particulier en siégeant pendant plusieurs années au Conseil de surveillance de sa filiale faisant 

l’objet de cette privatisation, le conduisant à avoir une connaissance poussée du secteur, de l’activité 

et des perspectives de la société et des différents acteurs concernés en son sein comme dans le groupe 

[…] serait de nature à compromettre alors pour l’ensemble des parties prenantes à cette opération et, 

au-delà, pour l’opinion publique la réputation de neutralité et d’impartialité de la Cour dans les 

observations qu’elle pourrait être alors amenée à formuler et, le cas échéant, à rendre publiques. 

Quelles que soient les précautions qui pourraient être prises dans l’exécution de cette mission et quelles 

qu’en soient les modalités pour tenter de prévenir ces risques, son image d’indépendance en serait 

fortement atteinte dès lors que, comme le précise l’article 2 de la loi du 11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie publique, « constitue un conflit d'intérêts toute situation d’interférence entre un 

intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraitre influencer 

l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction ». 

 

IV. CONCLUSIONS DU COLLÈGE 

Les éléments et analyses qui précédent conduisent le Collège à conclure que vous ne pouvez donner 

aucune suite favorable à la proposition de mission de conseil que vous a adressé le fonds [Y] pour 

l’assister dans le processus de privatisation de la société [B]. 

Des modifications éventuelles aux modalités de rémunération proposées seraient sans incidence sur 

l’avis du Collège dès lors que celles-ci ne constituent qu’un des points sur lesquels se fonde ce dernier. 

Le Collège considère en effet qu’une telle mission n’est pas compatible avec votre appartenance à la 

Cour des comptes en tant que magistrat dans les cadres. 

*** 

Vous pouvez, si vous le souhaitez, communiquer cet avis à des tiers, conformément à l’article 6 du 

règlement intérieur du Collège, sous réserve d’en communiquer alors l’intégralité. 

Veuillez agréer, cher collègue, l’expression de ma considération très distinguée. 
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AVIS n° 2020-06 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE  

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-06 du 17 septembre 2020 sur la possibilité pour un magistrat de la Cour des comptes de 

présider une commission de conciliation constituée pour régler un litige entre une commune et une 

société gérant un équipement public 

 

Cher collègue, 

 

Conseiller maitre en fonctions à la […] chambre, vous avez bien voulu demander au Collège […] s’il vous 

était déontologiquement possible d’accepter la proposition qui vous est faite d’assurer la présidence 

rémunérée de la commission de conciliation que la ville de [X] et la société [Y] ont décidé de constituer 

pour résoudre un différend qui les oppose. 

Le Collège a examiné les éléments de fait et de droit permettant de vous apporter une réponse. 

 

I. ÉLÉMENTS DE FAIT 

 

I.1. La commission de conciliation mise en place vise à résoudre un litige opposant la ville de [X] à la société 

exploitant [l’équipement Z] dans le cadre du contrat qui les lie 

La ville de [X] et la société [Y], exploitant [l’équipement Z] dans le cadre d’un contrat de partenariat 

conclu en 2013, sont en désaccord sur les conséquences, sur l’exploitation […], de l’épidémie de COVID-

19 et des mesures prises par l'Etat pour limiter sa propagation. Ce litige porte, d’une part, sur la 

qualification de cette épidémie et des mesures de prévention y afférant dans le cadre de l’exécution du 

contrat de partenariat et, d’autre part, sur les conséquences financières attachées à celles-ci, en 

particulier s’agissant des « recettes garanties » par ce contrat. 

Les deux parties ont décidé de mettre en œuvre dans ce contexte la procédure de conciliation prévue 

par l’article 61.1 du contrat de partenariat, stipulant notamment qu’« à défaut de règlement amiable 

de leur(s) différend(s), les Parties conviennent que les litiges qui résultent de l’application du Contrat 

font l’objet d’une tentative de conciliation par une commission ». 

I.2 C’est dans ce cadre contractuel que vous êtes sollicité pour assurer la présidence de cette commission 

Le contrat de partenariat prévoit que la commission de conciliation est « composée de trois conciliateurs 

: le premier est désigné par la Ville de [X], le deuxième par le Partenaire et le troisième, qui présidera la 

commission, est désigné par les deux premiers ». 
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Les deux professeurs de droit désignés respectivement par chacune des parties se sont accordés pour 

vous proposer de siéger à cette commission et d’en assurer la présidence. 

Ils considèrent en effet, que « vos compétences dans le domaine financier et votre expérience […], [leur] 

paraissent en effet pouvoir constituer un atout précieux pour la conduite de [leurs] travaux ». 

I.3 Cette mission serait rémunérée 

Le projet de lettre de mission qui vous a été adressé prévoit que cette fonction serait rémunérée, vos 

frais et honoraires étant pris en charge par moitié par chacune des parties. 

Cette rémunération n’a pas été finalisée à ce stade, mais pourrait être de l’ordre d’environ 6 000 €. 

 

II. ÉLÉMENTS DE DROIT 

 

Les textes applicables à votre situation sont les suivants : 

 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée sur les droits et obligations des fonctionnaires 

L’article 25 septies nouveau de la loi n°83-634 du 13 juillet 19993 portant droits et obligations des 

fonctionnaires modifiée notamment par la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 

obligations des fonctionnaires dispose que « I.-Le fonctionnaire consacre l’intégralité de son activité 

professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. II ne peut exercer, à titre professionnel, une activité 

privée lucrative de quelque nature que ce soit, sous réserve des II à V du présent article ». 

Le fonctionnaire peut néanmoins (IV de cet article) « être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il 

relève à exercer à titre accessoire une activité, lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un 

organisme public ou privé dès lors que cette activité est compatible avec les fonctions qui lui sont 

confiées et n’affecte pas leur exercice ». 

 Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 

publique 

L‘article 10 de ce texte dispose que « sous réserve des interdictions prévues aux 2° à 4° du I de l’article 

25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et de celles prévues par le présent décret, l’agent peut 

être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il relève à cumuler une activité accessoire avec ses 

fonctions. Cette activité ne doit pas porter atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à 

la neutralité du service ni placer l’intéressé en situation de méconnaître l’article 432-12 du code pénal 

». 

Son article 11 précise que « les activités exercées à titre accessoire susceptibles d’être autorisées sont 

les suivantes : 

1° Expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 3° du I de I’articIe 25 septies de la loi du 

13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus (...) ». 

Les dispositions ainsi visées interdisent au fonctionnaire « de donner des consultations, de procéder à 

des expertises ou de plaider en justice dans les litiges intéressant toute personne publique (...), sauf si 

cette prestation s’exerce au profit d’une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel ». 

 Charte de déontologie 
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Les points 4 et 18 de la Charte rappellent que le respect des principes et valeurs qu’elle énonce est un 

élément essentiel de l’image et de la réputation des juridictions financières. Le point 10 réaffirme 

l’indépendance des juridictions financières, principe qui implique que les magistrats « ne sont soumis 

et ne doivent apparaître soumis à aucun lien de subordination de quelque nature que ce soit ». 

Le point 41, inséré dans la partie relative aux activités accessoires aux fonctions dans les juridictions 

financières, précise pour sa part que « dans le cadre de l’exercice d’une activité accessoire, les 

personnes concernées par la présente charte se conforment aux dispositions du décret n° 2017-105 du 

27 janvier 2017 [remplacé au 1er février 2020 par le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020]. Ces activités 

(...) doivent être compatibles avec l’exercice normal des fonctions et ne pas nuire à la réputation de 

l’institution. La rémunération tirée d’activités accessoires doit se situer à un niveau raisonnable ». 

 

III. ANALYSE DU COLLÈGE 

 

III.1. Un risque d’atteinte du fait de vos fonctions à la […] chambre à l’image d’impartialité des juridictions 

financières 

La sollicitation qui vous a été adressée par les membres déjà désignés de la commission de conciliation 

fait état de vos compétences financières et de votre expérience […], en effet indéniables. Le projet de 

lettre de mission co-signé des deux parties prenantes que vous avez également communiqué au Collège 

mentionne explicitement par ailleurs votre qualité de conseiller maître. 

Or, le Collège relève que vous êtes affecté à […] chambre dont le périmètre des attributions comprend 

notamment le [domaine dans lequel a été conclu le contrat de partenariat]. Vous y appartenez plus 

particulièrement à sa […] section, compétente pour tout ce secteur de l’action publique. 

Même si la gestion de [cet équipement] n’est pas de la compétence de la Cour et si l’on ne peut 

naturellement préjuger l’issue de cette conciliation, le Collège considère que la présidence d’une 

commission de conciliation par un conseiller maître en fonctions précisément à la […] chambre de la 

Cour n’est pas sans comporter un risque réel d’atteinte à l’image d’impartialité et à la neutralité des 

juridictions financières. 

De fait, la chambre régionale des comptes […] a déjà procédé en 2015 à un contrôle des conditions de 

réalisation de ce stade, dont la construction a été au demeurant subventionnée […] dans le cadre de la 

préparation de l’Euro 2016. Dans le cadre d’un nouveau contrôle, elle serait naturellement conduite à 

examiner l’incidence de l’épidémie de Covid 19 sur les recettes garanties au titre du contrat de 

partenariat et à examiner les conditions de déroulement et les conclusions de la commission de 

conciliation présidée par un magistrat de la Cour et leur incidence financière en cas de conclusion d’un 

accord. 

La précaution que la lettre de mission ne vous serait pas adressée par les parties prenantes en votre 

qualité de conseiller maître apparaît au Collège insuffisante pour prévenir le risque que l’appréciation 

de la chambre régionale ne soit alors entachée d’une suspicion de conflit d’intérêts de nature à 

compromettre son impartialité, s’agissant d’une question au demeurant manifestement sensible. 

L’article 2 de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique précise de fait que « 

constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts 

publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraitre influencer l’exercice indépendant, impartial 

et objectif d'une fonction ». 
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III.2 Une nécessité impérative de prévenir tout risque à cet égard 

Dans son avis n° 2018-03 du 26 avril 2018 "sur la compatibilité de l’activité de médiation avec les 

dispositions déontologiques applicables aux magistrats en fonctions dans les juridictions financières", le 

Collège a conclu que cette activité, du même ordre qu’une mission de conciliation, « ne devrait pas être 

entreprise dans deux organismes dont l’un soumis au contrôle de la Cour (...) afin de prévenir tout risque 

de conflit d’intérêts ou d’apparence d’un tel conflit ». 

II considère, pour les mêmes raisons, que cette prohibition s’impose aussi pour un magistrat de la Cour 

quand un des organismes concernés est soumis au contrôle d’une chambre régionale des comptes. 

 

IV. CONCLUSIONS DU COLLÈGE 

 

Les éléments et analyses qui précèdent conduisent le Collège à conclure que vous ne pouvez 

déontologiquement donner une suite favorable à la proposition qui vous est faite de présider la 

commission de conciliation mise en place dans le cadre du litige qui oppose la ville de [X] à la société 

[Y]. 

*** 

Vous pouvez, si vous le souhaitez, communiquer cet avis à des tiers, conformément à l’article 6 du 

règlement intérieur du Collège, sous réserve d’en communiquer alors l’intégralité. 

Veuillez agréer, cher collègue, l’expression de ma considération très distinguée. 
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AVIS n° 2020-07 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE 

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-07 du 21 septembre 2020 relatif à la possibilité de réintégration d’un magistrat de chambre 

régionale des comptes dans une chambre comprenant dans son ressort une collectivité territoriale 

auprès de laquelle il était jusqu’à présent détaché 

 

Cher collègue, 

 

Premier conseiller de chambre régionale des comptes en détachement auprès de la ville de [X] en 

qualité d’inspecteur général des services, vous avez bien voulu demander au Collège […] s’il vous serait 

possible de demander à intégrer la Chambre régionale des comptes [Y] à l’issue de ce détachement au 

regard des dispositions de l’article L. 222-4 du code des juridictions financières. 

Ce dernier dispose notamment que « nul ne peut être nommé (...) magistrat dans une chambre 

régionale des comptes (...) : e) s’il a exercé dans le ressort de cette chambre régionale des comptes 

depuis moins de trois ans des fonctions de direction dans l’administration d’une collectivité territoriale 

ou d’un organisme, quelle qu’en soit la forme juridique, soumis au contrôle de cette chambre ». 

Le Collège a examiné les éléments de fait et de droit permettant de vous apporter une réponse. 

 

I. ÉLÉMENTS DE FAIT 

I.1 Vous avez été nommé inspecteur général des services de la ville de [X] à compter du […] 2020 

La fiche de poste que vous avez transmise au Collège apporte les précisions suivantes sur la mission 

confiée au titulaire de cette fonction qui est « placé sous l’autorité du Directeur général des services » 

: « elle recouvre le contrôle et l’audit des services de fonctionnement des services de la Ville et de ses 

établissements dans l’exercice de leurs missions. Elle se décline en des missions : 

« -de contrôle et d’audit des services 

« -de sécurisation des actifs et des procédures mises en place (...) 

« d’analyse des risques, d’identification des points de faiblesse, d’analyse des dysfonctionnements, des 

insuffisances susceptibles de conduire à des erreurs et à des pertes d’efficacité 

« de recherche d’efficacité de gestion dans le fonctionnement des services et la mise en œuvre des 

procédures de conseil auprès de la Direction générale ». 

I.2 Vous avez été détaché à cet effet auprès de cette collectivité pour une durée de trois ans 
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Votre arrêté de nomination […] fait apparaître que vous avez été détaché à cette fin sur un emploi 

d’administrateur territorial hors classe pour une durée de trois ans. 

Ce texte précise que l’emploi d’inspecteur général des services relève au regard du régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) 

du groupe de fonctions AG2. 

I.3 Vous considérez que vous n’exercez pas au regard de votre positionnement et des missions qui vous 

ont été demandées une fonction de direction dans l’administration de la ville de [X] 

Vous faites notamment valoir à cet égard que vous êtes rattaché au Directeur général des services à 

l'instar d'un chargé de mission, mais ne participez pas à la prise de décision et aux arbitrages de la 

collectivité ; que vous n’avez pas le titre de "directeur" et n’êtes pas sur un poste fonctionnel ; que vous 

n’exercez pas de fonction de direction, ni aucune tâche d’encadrement, qu’elle qu’en soit nature, 

hiérarchique ou fonctionnelle. 

Vous ajoutez que vous ne disposez pas d'un pouvoir d’auto-saisine et qu’aucun programme de contrôle 

ne vous a été confié. L’essentiel de votre travail a consisté, à ce jour, à « assister les directions pour 

dresser une cartographie des risques afin de se conformer aux termes de la loi Sapin II ». 

Vous précisez enfin que « l’exercice effectif des fonctions d'inspection générale a été pour partie 

empêché par la crise du Covid, au cours de laquelle le fonctionnement normal de l’administration a été 

interrompu. Néanmoins, il correspond aussi aux modalités de fonctionnement retenues par la direction 

générale, laquelle a été récemment confirmée dans ses fonctions par le nouvel exécutif ». 

 

II. ÉLÉMENTS DE DROIT 

 

II.1 Aucun texte ne définit l’exercice de « fonctions de direction dans l’administration d’une collectivité 

territoriale » visé par le code des juridictions financières 

Seuls les emplois fonctionnels de direction font l’objet dans la fonction publique territoriale d’une 

définition précise et d’une liste limitative (article 54 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale). Il n’existe pas en revanche de 

définition ni de liste des emplois de direction non-fonctionnels. Le recensement et l’analyse que le 

Centre national de la fonction publique territoriale a réalisés en 2017 des emplois de direction dans une 

acception vaste témoignent d’une très grande diversité en termes de niveau de responsabilité et de 

positionnement. 

Le code des juridictions financières n’établit cependant pas une incompatibilité au regard de 

l’occupation d’un emploi de direction, mais de l’exercice de fonctions de direction dans l’administration 

d’une collectivité territoriale, soit un champ potentiellement plus large. Aucun texte d’application n’a 

cependant précisé les critères généraux d’appréciation de ces fonctions. 

II.2 Il n’existe pas non plus de définition règlementaire des missions des inspections générales des 

collectivités 

Dans une réponse à une question sénatoriale lui demandant de préciser si la création d’une inspection 

générale des services par une collectivité territoriale est sujette à des règles particulières et quelle peut 

être l’étendue de ses pouvoirs, le ministre de l’intérieur a précisé qu’il revient au maire, au titre de ses 
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pouvoirs propres de créer un tel service et d’en préciser les compétences et les attributions (JO Sénat 

du 19 octobre 2017). 

La fonction d’inspection générale apparaît ainsi très diverse dans son appellation, floue dans son 

positionnement et protéiforme dans ses compétences au sein des collectivités territoriales faute de 

définition harmonisée et en l’absence de cadre d’emploi spécifique, comme en atteste notamment le 

Répertoire des métiers établi par le CNFPT à la rubrique « auditeur interne ». 

 

III. ANALYSE DU COLLÈGE 

 

Au cas d’espèce, les éléments de fait et les éléments de droit relatifs à votre situation conduisent le 

Collège à l’analyse suivante : 

 

III.1 Votre fonction est positionnée au sein de l’organigramme des services de la ville de […]  de manière 

subordonnée, sans marge d’autonomie dans l’exercice de vos attributions, ni responsabilité 

d’encadrement 

Vous n’êtes pas rattaché au maire, mais directement au directeur général des services. Aucune 

délégation de signature ne vous a été consentie par ce dernier. 

Vous ne disposez d’aucun pouvoir d’initiative dans l’exercice de vos compétences. La fiche de poste qui 

définit votre fonction précise ainsi notamment que vous « mettez en œuvre les actions de contrôle et 

d’audit décidées par la Direction générale (...). Elles donnent lieu à la production d’un rapport au 

Directeur général des services (...). Vous « formulez (..) des avis et recommandations à la Direction 

général. Vous êtes mobilisé par le Directeur général des services sur tout sujet dont l’urgence de 

traitement appelle (votre] contribution ». 

Exerçant seul votre fonction, sans secrétaire, vous n’avez aucune responsabilité d’ordre managérial. 

III.2 Vos modalités de rémunération indemnitaires apparaissent liées à votre haut niveau d’expertise 

Par délibération du 20 mai 2019, la ville de [X] a défini les modalités de mise en place au sein de son 

administration du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

Dans ce cadre, elle a défini pour le versement de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise, 

dix groupes fonctionnels, entre lesquels ont été classés les différents postes de l’administration 

communale. 

Le groupe AG2, le deuxième en termes de niveau de responsabilité après celui (AG1) qui concerne en 

particulier les fonctions de directeur général et directeur général adjoint des services, de secrétaire 

général de la ville, d’adjoint au directeur général adjoint, de directeur stratégique, regroupe, selon cette 

délibération, les emplois de directeur adjoint d’un directeur AG1, directeur des services, directeur 

d’établissement recevant du public ou d’évènement national, expert reconnu niveau national, directeur 

projet niveau national, directeur général des services d’une mairie d’arrondissement. 

Ce groupe réunit ainsi à la fois des emplois à dimensions de pilotage et d’encadrement fortes et des 

emplois d’expert de haut niveau. 
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Selon ce qu’il apparaît, c’est à ce dernier titre, et non du fait de l’exercice effectif de fonctions de 

direction, que vous avez été rattaché à ce groupe fonctionnel en tant qu’inspecteur général des services 

comme le précise votre arrêté de nomination. 

III.3 Les missions qui vous ont été confiées jusqu’ici ont été très limitées 

Les missions qui vous ont été effectivement confiées jusqu’ici apparaissent très limitées et en-deçà à ce 

stade de ce que la fiche de poste prévoit. Elles ont été essentiellement de l’ordre du conseil 

méthodologique, sans préjudice de votre participation à l’évaluation des besoins en dispositifs 

protecteurs contre la Covid 19. Vous n’avez notamment réalisé aucun audit, contrôle ou inspection de 

services ou d’établissements. 

 

IV. CONCLUSIONS DU COLLÈGE 

 

Les éléments et analyses qui précèdent conduisent le Collège à considérer qu’à ce stade et à ce jour 

entendus strictement, c’est-à-dire à condition d’une démission à terme très rapproché de vos fonctions 

d’inspecteur général des services de la ville de [X], il vous serait possible de demander une intégration 

à la Chambre régionale des comptes [Y], sous réserve d’emploi disponible pour vous y accueillir, et sous 

respect des précautions impératives suivantes jusqu’au contrôle des comptes 2020 des entités 

concernées: 

- affectation dans une section de la chambre qui n’ a aucune compétence sur la ville de [X] et ses 

établissements ; 

- déport de tout délibéré en formation plénière qui aurait à connaître à un titre ou à un autre 

d’une contrôle ou d’une enquête sur celle-ci et les établissements qui en dépendent. 

Si votre projet devait, pour une raison ou une autre, se décaler, il conviendrait alors que vous sollicitiez 

un nouvel avis du Collège. 

*** 

Vous pouvez, si vous le souhaitez, communiquer cet avis à des tiers, conformément à l’article 6 du 

règlement intérieur du Collège, sous réserve d’en communiquer alors l’intégralité. 

Veuillez agréer, cher collègue, l’expression de ma considération très distinguée. 
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AVIS n° 2020-08 

 

COLLEGE DE DEONTOLOGIE 

DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

Avis n° 2020-08 du 23 septembre 2020, à la demande d’un président de chambre régionale des 

comptes, sur la candidature à un poste au sein de la direction des finances d’un département d’une 

vérificatrice venant de participer au contrôle de cette collectivité 

 

Monsieur le Président, 

 

Vous avez bien voulu saisir […] le Collège de déontologie, en application des dispositions de l’article 

L.120-9 du code des juridictions financières […], du projet de Mme [X], vérificatrice des juridictions 

financières, de présenter sa candidature à un poste de chargé de mission pour le suivi de la 

réorganisation budgétaire et comptable engagée à la direction des finances du département [Y], 

collectivité au contrôle de laquelle elle a récemment pris part. 

Vous faites part au Collège que si son éventuel détachement ne méconnaît aucune règle de droit, il vous 

apparaît de nature à soulever des interrogations au plan déontologique. 

Le Collège a examiné les éléments de fait et de droit permettant de vous apporter une réponse. 

 

I. ÉLÉMENTS DE FAIT 

 

I.1 Intégrée dans l’équipe de contrôle des comptes et de la gestion du département de la Seine-Maritime, 

Mme [X] a plus particulièrement travaillé sur l’analyse de l’achat public 

Les travaux qu’elle a réalisés sous la supervision d’un rapporteur sur la stratégie d’achat, l’efficience de 

l’organisation mise en place et des moyens et outils qui y sont consacrés, ainsi que les contrôles de 

régularité sur un échantillon de procédures auxquels elle a procédé l’ont mise en contact à titre principal 

avec la direction des affaires juridiques et des marchés, la direction des moyens généraux, des achats 

et de la logistique, la direction de l’appui au pilotage, de l’audit et de la modernisation, ainsi qu’avec 

différentes « directions-métiers ». 

I.1 Les tâches qui lui ont été confiées l’ont cependant conduite à être associée à certains travaux réalisés 

sur la direction des finances 

L’analyse des processus d’achat, qui s’inscrivent au sein de la chaîne des dépenses pilotée par la 

direction des finances, et celle du système d’information, connecté à celui des finances, ont justifié 

qu’elle soit associée sur ce périmètre aux travaux conduits avec cette dernière. 
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Elle a ainsi participé notamment à une réunion avec le directeur des finances portant sur l’organisation 

de la chaîne comptable au sein du département et celle du système financier qui l’accompagne ainsi 

que les évolutions envisagées. Elle a également assisté à deux rendez-vous relatifs en particulier à 

l’optimisation de la gestion budgétaire du département. 

I.3 La démarche collaborative retenue pour le contrôle de cette collectivité a pu cependant plus largement 

lui permettre d’accéder à l’ensemble des rapports et documents figurant sur des espaces partagés 

La volonté d’associer l’ensemble des membres de l’équipe sur le périmètre complet des travaux et non 

sur les seuls thèmes affectés à chacun s’est traduite par la création d’espaces collaboratifs accessibles 

à tous et permettant à chacun de prendre connaissance des rapports et documents déposés. Vous 

précisez que « Mme [X] a pu donc accéder à ces éléments, y compris ceux relatifs aux finances ». 

 

II. ÉLÉMENTS DE DROIT 

 

II.1 Aucun texte ne s’oppose, comme vous l’indiquez, au détachement d’un vérificateur des juridictions 

financières dans une collectivité dans le contrôle de laquelle il est récemment intervenu. 

Le régime d’incompatibilité défini à l’article L.222-7 du code des juridictions financières interdisant en 

particulier à un magistrat d’exercer des fonctions dans une collectivité territoriale du ressort de la 

chambre à laquelle il a appartenu pendant les trois années précédentes si notamment il a participé au 

contrôle de ses comptes et de sa gestion ne leur est pas applicable. 

II.2 Les vérificateurs sont cependant tenus de respecter des obligations valables pour tous les 

fonctionnaires 

Les textes législatifs généraux et notamment la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 telle que modifiée en 

dernier lieu par la loi du 20 avril 2016, prévoient un ensemble de dispositions qui valent pour tous les 

fonctionnaires, en particulier que ceux-ci exercent leurs fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et 

probité, neutralité. 

Pour ce qui concerne les conflits d’intérêts, la loi précitée du 13 juillet 1983 précise dans son article 25 

bis que « I.- Le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit 

d’intérêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver (...) ». 

L’article 2 de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique précise à cet égard 

que « constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts 

publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraitre influencer l’exercice indépendant, impartial 

et objectif d'une fonction ». 

II.3 La Charte de déontologie précise des principes et valeurs qui ont vocation à inspirer le comportement 

de l’ensemble des personnels de contrôle, et notamment des vérificateurs 

Dans son avis 2019-08 du 9 septembre 2019 rendu, à la demande d’un vérificateur, sur les obligations 

déontologiques respectives des vérificateurs, des magistrats et autres personnels relevant de la Charte, 

le Collège a apporté les précisions suivantes à ce sujet : 

« Si la Charte en elle-même ne s’applique pas aux vérificateurs, les valeurs et principes qui s’y trouvent 

exprimés sont, pour l’essentiel, fondés sur des dispositions législatives générales, valables pour tous les 

fonctionnaires, qu’elle vient expliciter pour la situation particulière des magistrats et des autres 
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personnels qu’elle concerne, par exemple, les principes précités de dignité, d’impartialité, de probité, 

d’intégrité, de neutralité (...). Les personnels qui n’entrent pas dans le champ de la Charte n’en sont pas 

moins soumis aux règles déontologiques de base posées par ces mêmes textes législatifs généraux dont 

découle la Charte. Cette dernière introduit trois particularités : l’indépendance, la loyauté et l’absence 

d’atteinte à l’image et à la réputation des juridictions financières ». 

Le Collège a ainsi considéré que « la nature des fonctions des vérificateurs et le fait que leurs travaux 

sont indissociables de ceux menés par les magistrats et personnels concernés par la Charte, ont pour 

conséquence que l’interprétation de ces mêmes principes, pour les vérificateurs, ne peut que s’inscrire 

en cohérence avec celle retenue par la Charte pour les personnels qui entrent dans son champ, même 

si c‘est selon une appréciation au cas par cas ». 

 

III. ANALYSE DU COLLÈGE 

 

Au cas d’espèce, les éléments de fait et les éléments de droit relatifs à la situation de Mme [X] 

conduisent le Collège à l’analyse suivante : 

III.1 La création du poste au sein de la direction des finances sur lequel Mme [X] souhaite faire acte de 

candidature n’apparaît pas sans lien avec les observations auxquelles le contrôle du département a donné 

lieu 

La chambre a retenu dans son rapport d’observations définitives que, s’agissant de son organisation 

financière, le département a choisi de déconcentrer sa fonction financière, mais qu’il n’a pas tiré toutes 

les conséquences de ce type d’organisation en termes de définition des processus et des contrôles. Elle 

a noté qu’afin de renforcer la sécurité comptable, une réflexion sur la réorganisation du service avait 

été lancée. 

La fiche précisant les attributions du poste sur lequel Mme [X] souhaite faire acte de candidature définit 

cette fonction de chargé de mission dans le droit fil de ces analyses. II s’agit notamment d’accompagner 

l’évolution de de la chaîne budgétaire et comptable des deux services comptables de proximité mis en 

place en 2019 ; d’aider à la mise en place des procédures liant les services comptables de proximité avec 

les directions métiers ; de préparer les contrats de services entre la direction des finances et les 

directions métiers ; de préparer le projet d’intégration de futurs services comptables de proximité. 

III-2 La sollicitation directe de Mme [X] par le directeur des finances pour lui proposer ce poste laisse 

augurer avec certitude de son recrutement si elle dépose sa candidature 

Indépendamment des grandes qualités professionnelles de Mme [X] dont votre saisine fait état, cette 

sollicitation directe par le directeur des finances auquel elle serait rattachée apparaît s’inscrire 

directement dans la suite de sa participation au contrôle du département et, notamment, de la réunion 

sur l’organisation de la chaîne comptable où elle a eu l’occasion de le rencontrer. 

Sa connaissance de plusieurs directions métiers importantes avec qui elle a été en contact dans le cadre 

de son analyse de la fonction achat (direction des routes, direction des collèges, direction de la gestion 

patrimoniale et de la stratégie immobilière) peut également sembler de nature à expliquer la 

proposition qui lui est adressée de rejoindre une fonction à l’interface de la direction des finances et 

des directions métiers. 
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III-3 Se porter prochainement candidate à ce recrutement, ainsi qu’elle vous en fait part, aurait pour effet 

que Mme [X] ferait peser un risque d’atteinte à l’image et à la réputation de la chambre tout entière 

La Charte dans son point 4 souligne que le respect des valeurs et principes déontologiques « est un 

élément essentiel de l’image et de la réputation des juridictions financières, et comme tel, une condition 

de leur crédibilité et de la confiance qui leur est accordée. II inspire en conséquence l’ensemble des 

comportements des magistrats et des personnes concernées dans tout ce qui est susceptible d’affecter 

directement ou indirectement leur activité professionnelle et de nuire à la crédibilité des juridictions 

financières elles-mêmes ». 

Ce principe, comme rappelé plus haut, doit également guider le comportement des personnels de 

contrôle qui ne sont pas soumis à la Charte. 

Faire acte de candidature dès après avoir participé en tant que vérificatrice des juridictions financières 

au contrôle du département, même si les tâches confiées n’ont pas pour l’essentiel porté sur les 

problématiques comptables et budgétaires sur lesquelles est principalement axé le poste mis en 

recrutement, bien que des points de jonction avec ces questions soient apparus, est, au regard de ces 

exigences de nature à compromettre l’image d’indépendance de la juridiction en portant atteinte ou en 

paraissant porter atteinte à l’impartialité et à la neutralité de cette dernière. 

Ce risque est d’autant plus avéré que si l’intervention de la chambre est achevée, le rapport 

d’observations définitives relatif à ce contrôle n’a pas été encore rendu public. 

 

IV. CONCLUSIONS DU COLLÈGE 

 

Les éléments et analyses qui précédent conduisent le Collège à considérer que Mme [X] ne pourrait 

postuler à ce poste de chargé de mission, dont la création est prévue en 2021, qu’à l’expiration d’un 

délai raisonnable après la parution du rapport d’observations définitives, de l’ordre d’une année au 

regard des circonstances de l’espèce. 

Conformément à l’article 4 du règlement intérieur du Collège, je transmets également copie de cet avis 

à Mme [X]. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération la plus distinguée. 

 


